
ans les deux articles sur l'Education publiés dans la Revue
ndenne (1), M. de Montigny n'a fait qu'effleurer, en passant, la

ýVe question des relations qui doivent exister entre l'Etat et
'Lo'le. Ses paroles, tout exactes qu'elles sont, pourraient, à raison

'Ime de leur concision, prêter à une interprétation erronée. Nous
ierns donc de compléter sa pensée et d'établir, aussi clairement

e Possible, quels sont et quels ne sont pas les droits de iEtat en
%tière d'enseignement. -

tsquissons d'abord les prétentions outrées de l'Etat moderne à la
4ireetion de l'enseignement, afin de mieux mettre les esprits en
erde Contre ses envahissements progressifs. Il y a, là, tout un plan
a1rrêté depuis longtemps, qui n'est 'encore pleinement réalisé nulle

>'nais dont la Franc-Maçonnerie, si influente sur la plupart des
ouvernenients, ne cesse de presser la mise à exécution.
Soustraire l'enfance à la salutaire influence de l'Eglise catholique

u arriver plus sûrement à éteindre la foi dans les âmes, c'est le
t que poursuit avec acharnement la horde anti-chrétienne. Il

1 lïjciser l'école, c'est le mot d'ordre des sectaires. Or, laïciser
le, C'est, d'abord et par-dessus tout, en laïciser l'enseignement.

'eitend-on par laïcité de l'enseignement. Paul Bert, l'un des
toryphées de la secte va nous le dire: " La laïcité de l'enseignement

ste d'abord à exclure l'Eglise. Elle est hors de cause, on ne

%uPe pas d'elle; on ne peut pas discuter avec elle. La critique
science n'ont pas de compte à régler avec les évêques. Que,

fin enseignement, le dogme et, le miracle soient mis à l'écart,
k n'en parle plus, qu'on ne s'occupe plus ni à les attaquer ni à

u 4'tendre, qu'on tienne l'Église ou pour une chose morte, ou pour
ehose transcendante et idéfinissable sur laquelle les méthodes
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